CONFEDERATION DES ASSOCIATIONS DES PRODUCTEURS AGRICOLES POUR LE DEVELOPPEMENT
Organisation sans préoccupation politique, ethnique ou religieuse, agréée par
 ordonnance ministérielle n°530/1593 du 31 décembre 2003





0. INTRODUCTION

La Confédération des Associations des Producteurs Agricoles pour le Développement, « CAPAD » en sigle, est une organisation paysanne ayant la forme juridique d’association sans but lucratif (ASBL), opérationnelle depuis les années 2000, CAPAD a été agréée le 31 Décembre 2003. La CAPAD est un réseau national de producteurs agricoles regroupés dans des Coopératives agricoles qui donnent des services socio-économiques à leurs membres. Actuellement, CAPAD rassemble environ 120 milles ménages regroupés dans 158 Groupements Pré Coopératifs et Sociétés Coopératives dans 77 communes de 17 provinces du pays. Avec plus de 15 ans d’expérience, CAPAD est devenue une structure paysanne qui œuvre pour le développement d’un leadership paysan, le développement de l’entreprenariat rural et la mobilisation paysanne pour le changement des politiques et programmes nationaux en faveur des préoccupations des paysans. CAPAD dispose d’un plan stratégique quinquennal 2017-2021 qui englobe les principaux programmes suivants : structuration et appuis conseils aux organisations de base, renforcement des capacités sur plusieurs domaines, développement des chaînes de valeurs, promotion de l’agro écologie, facilitation à l’accès aux financements, lobbying et plaidoyer, valorisation et commercialisation des produits agricoles, etc.

Dans la mise en œuvre de ses programmes, CAPAD bénéficie des appuis techniques et financiers des bailleurs dont l’UE, les agences des NU (FIDA, PNUD, FAO), la Coopération Belge, les ONG (OXFAM, CSA, CTA, CORDAID, AGRITERRA, CCFD, IFDC, SIDI, LVIA), les institutions (ASARECA, ISABU, Universités du Burundi et celle de Ngozi).

CAPAD bénéficie des projets et programmes qui visent le renforcement de ses capacités (formation au personnel et organes dirigeants) en vue que CAPAD améliore les services qu’elle offre à ses membres et/ou bénéficiaires de ses actions. Nous citerons :

· Le programme ATAOP qui a mis à la disposition de CAPAD deux experts dont un, appui CAPAD sur les aspects organisationnels et institutionnels et l’autre expert sur les activités économiques et agro économiques.
· Le projet de renforcement de CAPAD pour améliorer sa capacité à participer dans des projets de prestations de service avec l’appui de CSA.
· Les missions d’appui conseil des partenaires de CAPAD : Oxfam Novib, CSA, AGRITERRA et CCFD.

Pour des capacités et compétences dont la CAPAD ne dispose pas, elle fait recours à de l’assistance technique externe. Deux experts, un en organisation paysanne et l’autre en agri business appuient et accompagnent la CAPAD dans ces domaines depuis 2009. Ces deux experts sont supportés par AGRITERRA, une agri-agence néerlandaise qui est l’un des partenaires financiers de la CAPAD.

Dans le cadre de collaboration avec CSA, une agri-agence belge, CAPAD est appuyé aussi par des experts qui ont une longue expérience en développement des chaînes de valeur et en accompagnement aux agriculteurs autour des filières agricoles.

La CAPAD a bénéficié depuis 2011 d’un appui spécifique pour soutenir l’implication efficace et pertinente des Organisations paysannes (OP) dans les programmes du FIDA apporté par deux agri-agence du réseau d’Agri-Cord dans le cadre d’un Grant du FIDA accordé à Agri-Cord. De commun accord entre Agri-Cord et le FIDA, le Burundi et la CAPAD  ont été identifié comme pays et OP devant faire l’objet d’une intervention dans le cadre de ce Grant. Le CSA et Agriterra qui interviennent auprès de la CAPAD l’ont appuyé à renforcer ses compétences pour lui permettre de s’impliquer correctement aux différentes étapes (conception, mise en œuvre) des programmes pays du FIDA. Les compétences spécifiques et les activités à mener avec la CAPAD ont été définies de commun accord en 2011 entre le CSA, la CAPAD et le CPM du FIDA pour le Burundi.  Les résultats du projet d’appui comprenant certains des éléments suivants:

(a) l'échange d'expériences, de voyages d'études et ateliers;
(b) les divers types d'assistance technique développés;
(c) des modules de formation donné ;
(d) un  mapping et le profilage des OP développés;
(e) l'expertise pour les que les OP développent des études fournies;
(f) des propositions techniques ou stratégiques pour renforcer l’implication des OP dans les les programmes pays du FIDA sont développés;
(g) des formations techniques et managériales fournies.

En particulier un appui a été apporté sur la valorisation et le renforcement des filières agricoles par du personnel spécialisé des agri-agences mais aussi par l’intervention d’experts provenant d’organisations agricoles de pays de l’OCDE et d’OP d’autres pays en développement. Les échanges « d’agriculteurs à agriculteurs » ont été particulièrement efficaces dans les processus de développement organisationnel et institutionnel: les défis "organisationnels" sont souvent similaires, et la discussion sur les conditions spécifiques (politiques, sociales, économiques ...) ont généré des idées et des solutions appropriées. Résoudre des problèmes avec l'aide des pairs est un processus motivant et stimulant. 

Des échanges d’expériences autour  de la valorisation et le renforcement de certaines filières agricoles, telle que la filière de pomme de terre existe déjà avec les producteurs hollandais et doivent être étendu vers d’autres filières et activités tel que le warrantage avec les producteurs du Niger, la contractualisation avec les OP du Sénégal,…

Au niveau pays CAPAD utilise de temps en temps quelques professeurs de l’Université du Burundi dans les facultés d’agronomie et économie comme consultants pour des domaines dans lesquels ils ont des compétences, par exemple pour les études de développement des filières, les analyses critiques des politiques ou programmes agricoles, études de gestion et captage des eaux de pluies, etc. CAPAD fait recours aussi à des maisons spécialisées selon les besoins.

Par son programme de plaidoyer, CAPAD a contribuée dans l’élaboration des lois telles que la loi régionale régissant les coopératives au sein des pays membres de l’EAC, la loi régissant les coopératives au Burundi et dont le décret N° 100/048 du 12 Mars 2019 portant statuts, organisation et fonctionnement de l’ANACOOP (Agence Nationale de Promotion et de Régulation des Sociétés Coopératives au Burundi) a été promulgué, etc.

1. PARTENARIAT AVEC LE FIDA ET LES CADRES DE PARTENARIAT

Le partenariat de CAPAD avec le FIDA a commencé en 2009 à travers le programme PAOPA/SFOAP « Programme d’Appui aux Organisations Paysannes d’Afrique ». Dans le cadre du partenariat FIDA avec les 4 Réseaux des paysans africains, CAPAD a bénéficié d’un premier financement du FIDA via EAFF (Eastern Africa Fa rmers Federation) et puis en 2011 d’un deuxième financement via le CSA : Collectif Stratégies Alimentaires (agri agence belge) dans le cadre du programme de renforcement des capacités des OP pour améliorer leur participation dans les projets et programmes FIDA pays.

Les appuis du PAOPA ont permis d’amélioré ses capacités, sa visibilité et ses relations avec les partenaires techniques et financiers. Signalons que CAPAD bénéficie aussi depuis 2011 des appuis techniques et financiers de deux AGRI AGENCES (AGRITERRA et CSA) qui ont énormément contribuées à son renforcement des capacités. La collaboration avec les programmes FIDA au Burundi a commencé au moment du processus de formulation du COSOP. Ainsi l’expérience de CAPAD en accompagnant à la structuration, appui aux OP de base et à la mobilisation sociale pour dialoguer avec les décideurs a été pris en compte  et ainsi CAPAD est associé dans la mise en œuvre de deux programmes /projets du FIDA à savoir le programme PRODEFI et le projet PAIVA-B.

La CAPAD est consultée par les consultants chaque fois qu’il y a une mission de consultants pour la formulation d’un nouveau projet FIDA. CAPAD partage ses expériences aux consultants dans la mise en œuvre de ses programmes, CAPAD invite les consultants à visiter ses réalisations et les différentes approches utilisées. Les consultants accèdent également aux données disponibles et aux documents d’études ou de politiques mis en place par CAPAD. 

C’est grâce au programme PAOPA I et II que  CAPAD  a  renforcé les capacités des organisations de base membres sur les services économiques, les notions de gouvernance et gestion financière, a amélioré sa visibilité, sa légitimité et le renforcement de son partenariat avec  les autres OP pour la construction d’un mouvement national paysan. Le programme PAOPA a en outre permis à CAPAD d’améliorer ses relations  et sa collaboration avec les projets et programmes financés par le FIDA au Burundi.

Le programme PAOPA a permis à CAPAD d’enregistrer  quatre grands impacts :

1) CAPAD a renforcé les capacités de ses leaders mais également celles des leaders des autres organisations (19 organisations membres du groupe de plaidoyer agricole). Ces leaders sont capables de manager leurs organisations et de défendre les intérêts de leurs membres ;

2) Démarrage du processus de la construction d’un mouvement de paysan autonome  qui conduise des débats sur les préoccupations des agriculteurs, les enjeux de l’agriculture et fait des propositions aux décideurs pour amélioration ;

3) Participation active de CAPAD dans l’animation d’un groupe de plaidoyer agricole composé de : six OP et 13 OA (Organisation d’Appuis). Ce groupe a travaillé et a pu établir un dialogue et une négociation avec les décideurs publics sur les besoins et proposition des agriculteurs ;

4) Développement du partenariat avec les projets FIDA pays : Dans la mise en 
 œuvre des projets de développement des filières comme le Projet d’appui à la 
Valorisation Agricole du Burundi (PAIVA-B), le Projet pour Accélérer l’Atteinte de l’OMD 1C (PROPA O) et le Programme National de Sécurité Alimentaire et Développement Rural de l’Imbo et du MOSO (PNSADR-IM), les organisations paysannes dont la CAPAD sont parties prenantes dans la mise en œuvre surtout au niveau de la structuration des 
coopératives et valorisation des produits agricoles. Ce partenariat est concrétisé par des conventions annuelles. Le FIDA exécute ces projets de développement en partenariat avec le Gouvernement du Burundi. CAPAD, en tant qu’OP nationale faîtière, participe dans l’élaboration de ces projets et dans leur mise en œuvre. Il s’agit notamment du PAIVA B, PROPA O et du PNSADR-IM. CAPAD est chargée de la structuration des bénéficiaires de ces projets, de la valorisation des produits agricoles, de l’accès aux financements et au marché.

Grâce à ce partenariat avec les projets FIDA,  qui se réalise en prestations de services, CAPAD a aboutit à des résultats suivants :

· Structuration  et professionnalisation des agriculteurs et agricultrices en Groupements Pré Coopératifs et coopératives autour de leurs activités et intérêts communs : filières agricoles, élevage, activités économiques, etc.

· Renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles des Groupements Pré Coopératifs/Coopératives, développement d’un leadership paysan et une gouvernance administrative et financière permettant les Groupements Pré Coopératifs/Coopératives crées à devenir des structures communautaires de références et à améliorer les services rendus aux membres tels que l’accès aux financements, l’approvisionnement en intrants de qualité, la collecte et la commercialisation des produits agricoles à des prix rémunérateurs, la gestion technique des infrastructures et équipements de post- production, etc.

· L’accès aux financements à travers des Mutuelles de Solidarité « MUSO », des  crédits solidaires, le warrantage et les crédits campagnes pour bien organiser les saisons culturales et la collecte des produits agricoles à commercialiser, la remise des ristournes aux membres par les Coopératives, la rupture des crédits usuriers, etc.

· L’augmentation des produits stockés, la contractualisation avec la SOCOPA qui est une branche commerciale de la CAPAD : Une Société Coopérative de transformation et de commercialisation des produits agricoles.
2. RESEAUX DANS LESQUELS LA CAPAD EST IMPLIQUEE

Par son mandat, la CAPAD défend et représente les producteurs agricoles Burundais dans différentes institutions et structures telles que :

· EAFF (Eastern Africa Farmers Federation): C’est une organisation paysanne de l’Afrique de l’Est dont CAPAD est membre depuis 2009 et qui constitue un cadre de lobbying et plaidoyer des préoccupations des agriculteurs au niveau régional. CAPAD participe régulièrement aux réunions organisées par EAFF, siège dans son conseil d’administration et occupe le poste de Secrétariat Générale.

· OMA (Organisation Mondiale des Agriculteurs) : C’est une organisation paysanne dont CAPAD est membre et participe dans des conférences internationales pour plaider et défendre les droits des producteurs agricoles.

· ILC (International Land Coalition) : C’est une coalition internationale sur le foncier dont CAPAD est membre et participe régulièrement dans les réunions et conférences internationales sur le foncier.

· [bookmark: _GoBack]PADEI (Plateforme autour de l’Agriculture Durable et Ecologiquement Intensive) : C’est une plateforme d’innovations multi acteurs qui regroupe les OP, les chercheurs, les experts d’universités, les ONG locales et internationales, les agences des nations unis, etc. Elle a été initiée pour renforcer la recherche action, favoriser le partage des expériences et la gestion des connaissances et des échanges autour des thématiques tels que l’agro écologie, la fertilité du sol, le foncier, etc.

·  GPA (Groupe de Plaidoyer Agricole) : C’est un cadre de dialogue nationale sur des sujets de plaidoyer agricole. Il a été initié par CAPAD et regroupe les OP nationales et les Organisations d’appuis aux OP.

· GSADR (Groupe Sectoriel Agriculture et Développement Rural) : C’est un cadre national d’échanges d’informations qui regroupe les acteurs du secteur agricole. CAPAD participe régulièrement dans les réunions mensuelles pour partager les informations et propositions des évènements, des projets et programmes agricoles. C’est également un cadre de lobbying et plaidoyer pour mobiliser les financements. 

· CNS (Commission Nationale Semencière) : CAPAD est membre de cette commission et participe dans les réunions de discussions et de prise de décisions pour le secteur semencier.

· CNFA et CTFA (Comité National et Comité Technique des Fertilisants et Amendements) : Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme National de Subvention des Engrais au Burundi (PNSEB), le MINEAGRIE a mis en place les deux comités dont CAPAD est membre. 

· ISABU (Institut des Sciences Agronomiques du Burundi) : C’est une structure de recherche et CAPAD siège dans son conseil d’administration. CAPAD et ISABU collaborent depuis longtemps sur des projets de recherche action en milieu paysan.

· COS : C’est le Comité d’Orientation et de Suivi inter OP de la région des grands Lacs (Burundi, Rwanda et RDC : Sud et Nord Kivu) qui est actuellement présidé par la CAPAD. Il s’agit d’un cadre de rencontres inter OP pour le partage d’expériences, la capitalisation et le renforcement de la dynamique paysanne dans les trois pays de la CEPGL (Communauté Economique des Pays des Grands Lacs : Burundi, Rwanda et RDC).

· Made in Burundi (Foire commerciale du Burundi) : La CAPAD, en collaboration avec le Ministère du Commerce et de l’Industrie, organise chaque année, une foire nationale commerciale. Cette foire qui dure environ deux semaines, les coopératives trouvent une opportunité pour vendre leurs produits et développer des liens d’affaires  avec d’autres acteurs. CAPAD organise en même temps le forum national paysan.

· RENACOOP (Réseau National des Sociétés Coopératives au Burundi): C’est un cadre national de concertation du mouvement coopératif au Burundi dont CAPAD est membre. Il regroupe les unions des Sociétés Coopératives œuvrant dans différents secteurs de la vie socioéconomique et sociale tels que l'agriculture, la santé, l’éducation, la production, la transformation, la commercialisation, la consommation, l’épargne et crédit, mines et carrières, les secteurs des services et le secteur multifonctionnel. 

CAPAD collabore également avec les ministères techniques à savoir le ministère de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Elevage (MINEAGRIE), le ministère de la solidarité, le ministère du commerce et de l’industrie, le ministère chargé de l’intégration régionale. 

CAPAD participe à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des politiques et programmes publics tels que le PNIA (Plan National d’investissement Agricole) et la SAN (Stratégie Nationale Agricole). Cette participation et représentation dans différentes institutions/projets/programmes et aux rencontres internationales ainsi que ses relations avec les organisations paysannes tant au niveau national, régional que mondial ont permis à ce qu’actuellement CAPAD soit une organisation paysanne forte et reconnue par les producteurs agricoles, le Gouvernement et les partenaires techniques et financiers.  

3. EXPERIENCES DE PARTENARIAT DANS LE DEVELOPPEMENT RURAL

Avec plus de 15 ans d’expérience, CAPAD est devenue une structure paysanne qui œuvre pour la promotion d’un leadership paysan capable de défendre leurs intérêts, la réconciliation des burundais autour des activités agricoles et d’élevage ainsi que le développement de l’entreprenariat rural pour accroître les revenus des ménages des exploitants agricoles familiaux et ainsi améliorer leurs conditions de vie. Ses réalisations sur terrain et ses expériences dans la dynamique paysanne et dans le développement d’un mouvement coopératif fort, la CAPAD développe de plus en plus des partenariats avec les agences des NU (FIDA, PNUD, FAO), la Coopération Belge, les ONG (OXFAM, CSA, CTA, CORDAID, AGRITERRA, CCFD, IFDC, SIDI, LVIA) pour la mise en œuvre des projets et programmes pour le développement du monde rural. Ci-dessous, une liste non exhaustive des projets clôturés et en cours :

· UE/LVIA (2014-2017) : Projet « Isi idutunze » Développement d’une approche intégrée de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans les provinces de l’Est du Burundi (PROSANUT/UE) : Le projet se veut de contribuer dans l’amélioration dans la disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité, l’utilisation et la stabilisation des aliments riches en nutriments, à travers la promotion des initiatives entrepreneuriales au niveau des organisations paysannes existantes et à travers la mise en place des foyers d’apprentissage et de réhabilitation nutritionnelle pour les plus vulnérables, en associant les AGR et les activités de transferts sociaux dans les province de CANKUZO, RUYIGI, RUTANA et MAKAMBA.

· Royaume de Belgique/Fond Belge pour la Sécurité Alimentaire « FBSA » (2013-2018) : Programme multi acteurs pour contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire dans les communes de CENDAJURU, KINYINYA et GISURU : Contribuer à l’amélioration des revenus et de l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes vulnérables par la mise en œuvre des volets/composantes ci-après : l’appui aux organisations paysannes/structuration des OP, l’amélioration des conditions de stockage/transformation, commercialisation, l’amélioration de l’accès au crédit. 

· PNUD (2012) : Projet d’accompagnement, d’encadrement et de renforcement des capacités techniques et organisationnelles des associations de producteurs agricoles et élevage dans les provinces de CIBITOKE, BUBANZA, BUJUMBURA et la MAIRIE DE BUJUMBURA (PNUD) : Le projet vise à appuyer la réintégration socioéconomique des personnes affectées par le conflit et leurs dépendants dans les zones à très forte concentration à l’ouest du pays (Structuration et renforcement des capacités).

· Oxfam Novib (2015 à 2017) : Intégration des méthodologies de ménage (MM) dans la vulgarisation agricole, chaînes de valeur et financement rural en Afrique subsaharien : Contribuer à une augmentation de la sécurité alimentaire, nutritionnelle et de revenus des ménages pauvres dans les districts ruraux  du Burundi.

· FAO (2018-2021): Renforcement de la résilience des ménages en insécurité alimentaire aiguë et chronique dans les provinces de Cankuzo, Ruyigi et Bubanza », dans les communes de Gihanga, Gisagara, Mishiha, Nyabitsinda et Butaganzwa ; OSRO/BDI/702/UK » : Améliorer l’accès de 3 000 ménages vulnérables à des moyens d'existence durables et une plus grande sécurité alimentaire et nutritionnelle, à travers le renforcement de leur résilience et en particulier leurs capacités à faire face aux chocs climatiques.

· IFDC (2013-2018) : Développement Intégré du secteur semencier - Integrated Seed Sector for Development “ISSD” : Renforcer les capacités des entrepreneurs individuels, associations et Groupements Pré Coopératifs membres de la CAPAD sur les techniques de production et l’entreprenariat et promouvoir la commercialisation à travers les foires et l’organisation des champs de démonstration. 

· UE (2016-2019) : Appui à la gouvernance et aux capacités de valorisation de la production agricole des Groupements Pré-Coopératifs (GPC) et des sociétés coopératives au service des familles d’agriculteurs : DCI-NSAPVD/2015/369-753 : L’objectif principal du projet est de professionnaliser le fonctionnement et les services des GPC et des sociétés coopératives pour valoriser la production des familles d’agriculteurs et donc d’améliorer leurs conditions de vie et créer des emplois.

· CCFD (2018-2022) : Transition vers une agro écologie paysanne au service d’une souveraineté alimentaire « TAPSA»: Contribuer à la souveraineté alimentaire au sein des territoires, en appuyant une dynamique de mobilisation et de renforcement des sociétés civiles engagées pour une transition vers une agro écologie paysanne. Soutenir et promouvoir la mise en œuvre d’initiatives alternatives au système agricole et alimentaire  (expérimentations et pratiques agro écologiques et de gouvernance des territoires et ses ressources), animer une dynamique collective pour promouvoir et défendre l’agro écologie paysanne et son rôle de vecteur de transformation écologique et sociale.

· PAM (2014-2015) : Projet d’accompagnement des organisations de petits agriculteurs pour l’approvisionnement des écoles à cantines scolaires endogènes  avec des produits locaux (Projet P4P) : Structurer et renforcer les capacités humaines et organisationnelles des producteurs. Cette structuration a visé ainsi l’organisation de la chaine d’approvisionnement pour permettre de développer les marchés locaux afin d’approvisionner en denrées alimentaires les cantines scolaires endogènes dans les provinces de Bujumbura, Cibitoke et Bubanza.

· AGRITERRA (2011-2014) : Programme d’autonomisation des Groupements Pré Coopératifs de pomme de terre et maraichères pour une gestion professionnelle et un développement durable : Contribuer à l’autonomisation des Groupements Pré Coopératifs pomme de terre et maraichères pour une gestion durable de leurs activités économiques.

· ASARECA (2014-2016) : Amélioration de la Chaîne de valeur et de la productivité du blé au Burundi et au Rwanda : Améliorer la sécurité alimentaire à travers une productivité durable et rendre compétitifs les systèmes de production et des chaînes de valeur pour les petits exploitants de blé au Burundi et au Rwanda.

· PNUD (2012) : Projet d’accompagnement, d’encadrement et de renforcement des capacités techniques et organisationnelles des associations de producteurs agricoles et élevage : Assurer la viabilité économique et d’auto-gestion des associations des producteurs agricoles et d’élevage.

· Projet PAIVA-B (2011-2019) : CAPAD est un partenaire du PAIVA-B depuis 2011 et s’occupe de la Structuration des producteurs en coopératives, valorisation des produits agricoles, appui à la commercialisation et à l’accès aux financements. Le partage d’expérience des actions menées dans la zone du projet et sur l’organisation des fora paysans provinciaux et nationaux à l’intention des organisations paysannes.

· Projet PROPA-O (2014-2019) : Structuration des producteurs en coopératives, valorisation des produits agricoles et accès au marché dans les provinces des régions de l’Imbo et du Moso en vue de mettre en œuvre les activités prévues pour la composante 2 du projet : « valorisation des produits agricoles et accès au marché ».

· Projet PNSADR-IM (2016-2021) : Programme National pour la Sécurité Alimentaire et le Développement Rural de l’Imbo et du MOSO « PNSADR-IM » : CAPAD s’occupe de la Structuration des producteurs en coopératives, valorisation des produits agricoles, appui à la commercialisation et à l’accès aux financements dans la région du Moso.

· Plan Stratégique 2017-2021 (Partenaires actuels : CCFD, CSA, EAFF, ASARECA, IFDC, FIDA, UE, DGD, PNUD) : C’est un document qui relate les objectifs globaux et spécifiques qui sont mis à l’avant pour une période de 5 ans. A partir de ces objectifs, il est identifié des résultats à atteindre ainsi que les activités à développer pour atteindre ces résultats. Enfin, il est estimé les besoins nécessaires à soumettre aux partenaires techniques et financiers.

· Dans le cadre de la réintégration socio-économique des populations affectées par le conflit (P3P) que le PNUD a initié en 2009, CAPAD en partenariat avec le PNUD, a facilité la mise en œuvre de son approche constituée de trois phases successives - (i) engagement des acteurs, (ii) appropriation et (iii) durabilité des appuis - à créer des emplois et de nouvelles opportunités économiques à travers des appuis à la reconstruction communautaire, la promotion de la cohésion sociale, la stabilité et la sécurité communautaire. 

De nouveaux protocoles de partenariats ont été signés au cours de cette année notamment avec l’UE (Mai 2019 à Avril 2023) pour un projet sur la fertilité des sols dans 5 provinces pour 26 communes, le projet FO4ACP du FIDA (3ème phase du PAOPA/SFOAP : 2019-2022) pour renforcer la dynamique paysanne et les services économiques des OP en Afrique, le PIPARV-B, etc.
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